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RÉSOLUTION  4  (Rév.CMR-03)

Durée de validité des assignations de fréquence aux stations spatiales
utilisant l'orbite des satellites géostationnaires et d'autres orbites1
La Conférence mondiale des radiocommunications  (Genève, 2003),

considérant

a)
qu'il est nécessaire d'utiliser de façon rationnelle et efficace le spectre des fréquences et l'orbite des satellites géostationnaires et d'autres orbites et qu'il convient de prendre en considération les dispositions de la Résolution 2 (Rév.CMR-03) relative à l'utilisation par tous les pays avec égalité de droits, des bandes de fréquences attribuées aux services de radiocommunication spatiale et avec égalité d'accès aux bandes de fréquences et orbites de satellite pour ces services;

b)
que la limitation de la durée de validité des assignations de fréquence aux stations spatiales utilisant l'orbite des satellites géostationnaires et d'autres orbites relève d'une notion qui permettrait de se rapprocher des objectifs susmentionnés;

c)
que l'amortissement des investissements considérables effectués pour le dévelop​pement des radiocommunications spatiales, constitue une charge lourde pour toutes les administrations et que ces investissements doivent être étalés sur une période prédéterminée et réaliste;

d)
que l'on doit tout faire pour inciter les administrations qui en ont la possibilité à développer des techniques destinées à améliorer l'utilisation du spectre des fréquences et de l'orbite des satellites géostationnaires et d'autres orbites en vue d'accroître la masse des moyens de radiocom​munication mis à la disposition de la communauté mondiale;

e)
qu'une procédure expérimentale permettant de tirer des enseignements de l'application de la nouvelle notion de notification de la durée de validité d'une assignation dans les radiocommunications spatiales a été mise en oeuvre par la CAMR‑79 et utilisée par le Bureau et les administrations depuis lors mais qu'il n'est pas souhaitable d'imposer aux administrations une durée fixée réglementairement et identique dans tous les cas;

f)
qu'il faut laisser le soin aux administrations de proposer elles-mêmes en fonction de leurs besoins et de l'intérêt général cette durée de validité toutefois, la durée de validité sera réaliste et réalisable tant sur le plan technique qu'opérationnel, eu égard à la durée de vie utile effective des systèmes à satellites,

reconnaissant

a)
qu'une durée de vie utile non réaliste du satellite allant jusqu'à 50 ans et plus a été inscrite dans le Fichier de référence;

b)
que cette durée de vie utile non réaliste du satellite n'est pas réalisable, compte tenu des aspects technique et opérationnel des technologies,

reconnaissant en outre

a)
que l'inscription des réseaux à satellite pour une durée pouvant atteindre 50 ans est contraire à l'esprit et à la Constitution de l'UIT (voir l'Article 44);

b)
que ces conditions sont préjudiciables aux droits mêmes de chaque Etat Membre de l'UIT, en particulier des pays en développement et des pays les moins avancés;

c)
que ces conditions compensent les objectifs énoncés dans la Résolution 2 (Rév.CMR‑03),

étant entendu 

que la présente Conférence a réexaminé et modifié la Résolution 2 de la CAMR-79 pour tenir compte de l'expérience acquise par le Bureau et par les administrations depuis la CAMR‑79,
décide

1
qu'en attendant que cette Résolution soit examinée par la prochaine conférence mondiale des radiocommunications compétente, les assignations de fréquence à des stations de radiocommunication spatiale situées sur l'orbite des satellites géostationnaires seront traitées comme suit:

1.1
une assignation de fréquence à une station spatiale2 installée à bord d'un satellite géostationnaire est réputée être abandonnée définitivement au-delà de la durée de fonction​nement indiquée sur la fiche de notification, comptée à partir de la date de la mise en service de cette assignation. Cette période est limitée à celle pour laquelle le réseau à satellite a été conçu et elle est strictement en conforme à la durée de vie opérationnelle du satellite prescrite et établie par le(s) fabricant(s) correspondant(s). Le Bureau des radiocommunications invite alors l'administration notificatrice à procéder à l'annulation de cette assignation à la fin de la durée de vie opérationnelle du(des) satellite(s) en question. Si, dans un délai de trois mois suivant l'expiration de cette durée de fonctionnement, le Bureau n'a pas reçu de réponse, il insère un symbole dans la colonne Observations du Fichier de référence indiquant que l'assignation n'est pas conforme à la présente Résolution et qu'elle ne sera donc pas prise en considération par le Bureau dans l'examen des assignations suivantes;

1.2
si une administration notificatrice, qui souhaite prolonger la durée de fonctionnement indiquée initialement sur la fiche de notification d'une assignation de fréquence à une station spatiale2 existante qui est pleinement conforme à la durée de vie opérationnelle du satellite certifiée par le(s) fabricant(s) de satellite, en informe le Bureau plus de trois ans avant la fin de la durée en question et si toutes les autres caractéristiques fondamentales de cette assignation restent inchangées, le Bureau modifie conformément à la demande la durée de fonctionnement initialement inscrite au Fichier de référence et publie cette information dans la Circulaire l'IFIC du BR;

1.3
si trois ans au moins avant la fin de la durée de fonctionnement inscrite au Fichier de référence d'une assignation de fréquence à une station spatiale2 existante, une administration entreprend la procédure de coordination prévue dans les dispositions pertinentes de l'Article 9 du Règlement des radiocommunications pour la mise en service d'une nouvelle station spatiale utilisant la même fréquence assignée et la même position orbitale ou la/les même(s) orbite(s) mais avec des caractéristiques techniques différentes et si le Bureau conclut après la notification que la nouvelle assignation est conforme aux dispositions du numéro 11.31 et qu'elle n'accroît pas par rapport à l'assignation antérieure (reçue par le Bureau avant la date de prolongation notifiée par l'administration responsable du réseau à satellite en question), la probabilité de brouillage au détriment d'une assignation de fréquence figurant dans le Fichier de référence ou dans la procédure de coordination, la nouvelle assignation reçoit une conclusion favorable et est inscrite au Fichier de référence;

1.4
une administration notificatrice qui souhaite apporter une modification aux caracté​ristiques fondamentales d'une assignation de fréquence à une station spatiale2 inscrite au Fichier de référence, doit, dans tous les cas autres que ceux prévus aux § 1.2 et 1.3, entreprendre la procédure correspondant à cette modification selon les dispositions des numéros 11.43A à 11.46;

2
que, pour l'application des dispositions du § 1.1 ci-dessus, les renseignements relatifs à la durée de validité des assignations de fréquence aux stations spatiales doivent être notifiés en plus des renseignements figurant dans l'Appendice 4 du Règlement des radiocommunications;

3
que la durée de prolongation sera pleinement conforme à la durée de vie opérationnelle effective de la/des nouvelle(s) station(s) spatiale(s) qui a/ont remplacé la/les station(s) spatiale(s) d'origine;

4
qu'aucune nouvelle prolongation ne sera accordée au-delà de la durée de vie opérationnelle effective de la/des station(s) spatiale(s) qui a/ont fait l'objet de cette prolongation;

5
qu'à l'expiration de la prolongation susmentionnée (fin de la durée de vie opérationnelle effective du/des satellite(s)), l'assignation/les assignations de fréquence en question sera/seront supprimée(s) du Fichier de référence et ne sera/seront plus prise(s) en considération par le Bureau dans l'examen qu'il effectue au titre des dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications;

6
que l'application de la présente Résolution ne doit préjuger en aucune façon des décisions des futures conférences des radiocommunications,
invite la prochaine conférence mondiale des radiocommunications compétente

à prendre connaissance des résultats découlant de la mise en application de la présente Résolution et à prendre les mesures appropriées,

charge le Secrétaire général

de porter la présente Résolution à la connaissance du Conseil.

3
Résolution 5 (Orb-88) 

1	Cette Résolution ne s'applique pas aux bandes de fréquences couvertes par le Plan d'allotissement contenu à l'Appendice 30B.


2	L'expression «station spatiale» peut s'appliquer à plusieurs satellites, à condition qu'un seul satellite soit en fonctionnement à un moment quelconque et que les stations installées à bord des satellites successifs aient des caractéristiques fondamentales identiques.
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